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« Madame, on ne reste pas quand ça se passe mal » 
 

Entendu en 2020 dans un commissariat des Côtes d’Armor (22)  
à l’occasion d’une plainte pour violences conjugales. 

  
  
 
 
  

#PrendsMaPlainte 
Les résultats de l’enquête #NousToutes 
  
 
 
 
 
 
 
  

Les 4 éléments clés 
 

• Contrairement à ce que semblent dire les chiffres du ministère de l’Intérieur, des milliers de 
femmes témoignent auprès de #NousToutes avoir été mal reçues en commissariat et 
gendarmerie ces deux dernières années. 
 

• Les témoignages reçus par #NousToutes, dont des centaines récents, sont glaçants et montrent 
un manque total d’empathie et de professionnalisme de la part de nombreux membres 
des forces de l’ordre dans l’accueil et la prise en charge des femmes victimes de violences 
sexuelles.  
 

• Les femmes victimes de violences sexuelles témoignent dans de nombreux cas d’une 
banalisation des faits par les forces de l’ordre et d’un refus de prendre leur plainte, refus 
pourtant illégal. 
 

• Les personnes mineur·e·s ayant porté plainte pour des faits de violences sexuelles témoignent 
d’une culpabilisation très fréquente de la part des forces de l’ordre. 
 
 
 

 
 

 
 
noustoutes.org 
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L’appel à témoignages #NousToutes 
 
Le ministère de l’Intérieur a annoncé début 2021 que “90% des femmes ayant porté plainte en 
2020 pour des faits de violences conjugales étaient satisfaites de l’accueil en commissariats et 
gendarmeries”.  
 
Pour rappel, un rapport du ministère de la Justice publié en 2019 sur les féminicides de 2018 
montrait déjà les dysfonctionnement nombreux dans l’accueil des femmes ayant été assassinées ainsi 
que dans le traitement de leurs plaintes. Magali Blandin, assassinée par son conjoint en février 2021 
avait porté plainte en septembre 2020. Sa plainte avait été classée.  
 
Ce chiffre de 90% est donc en total décalage avec la réalité de terrain à laquelle les associations 
féministes sont confrontées ou avec les témoignages qui se multiplient sur les réseaux sociaux.  
 
Suite à la publication du témoignage d’une internaute, début mars 2021, #NousToutes a lancé un 
appel à témoignages pour identifier si ce chiffre de 90% correspondait à la réalité.  
 

 
 
Lancée le 5 mars sur les réseaux sociaux, l’enquête #NousToutes visait à récolter des témoignages 
de personnes ayant tenté de porter plainte ou ayant porté plainte pour des faits de violences 
conjugales, violences sexistes ou sexuelles. 
 
Les témoignages étaient anonymes, récoltés via un formulaire en ligne. 
 

 
 

#NousToutes a récolté en 15 jours 3500 témoignages de personnes, en immense majorité des 
femmes, ayant porté plainte, ou essayé de le faire, pour des faits de violences sexistes ou 
sexuelles. Surprise (ou non) : les résultats montrent que dans une majorité des cas, les victimes de 
violences sexuelles ne sont pas bien accueillies par les forces de l’ordre. 
 
 
 



 3 

#NousToutes 
 
#NousToutes est un collectif de lutte contre les violences sexistes et sexuelles. Son objectif : mettre fin 
aux violences sexistes, sexuelles et conjugales en France. Créé en juillet 2018, #NousToutes est 
soutenu par plus de 80 associations, syndicats et partis politiques.   
 
Le 23 novembre 2019, le collectif a organisé la plus grande manifestation féministe de l’histoire de 
France, rassemblant plus de 150 000 personnes en France. Depuis mars 2020, #NousToutes a formé 
gratuitement et en ligne plus de 100 000 personnes à la prévention, la détection, et la lutte contre 
les violences sexistes et sexuelles.  
 
#NousToutes est un collectif uniquement centré sur la lutte contre les violences sexistes ou sexuelles. 
#NousToutes se mobilise contre les violences économiques, psychologiques, verbales, physiques ou 
sexuelles, notamment quand ces violences sexistes et sexuelles visent les personnes qui, parmi nous, 
sont victimes en raison de leur situation de handicap, de vulnérabilité, de leur âge, de leur origine 
sociale, de leur situation économique, de leurs croyances, de leur statut de migrant·e·s, de leur 
orientation sexuelle, de leur identité de genre ou parce que racisé·e·s.  
 
Plus de 350 000 personnes suivent #NousToutes sur les réseaux sociaux. 
 

 
 
📚 En mars 2021, paraît aux éditions Robert Laffont le manuel d’action : « En finir avec les 
violences sexistes et sexuelles », écrit par Caroline De Haas, dont l’ensemble des droits d'autrice 
sont versés à #NousToutes. Il est disponible dans toutes les librairies. 
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Les résultats de l’appel à témoignages 
  
 
#NousToutes a récolté en 15 jours 3500 témoignages de personnes, en 
immense majorité des femmes, ayant porté plainte, ou essayé de le 
faire, pour des faits de violences sexistes ou sexuelles.  
 

• 97,3% des répondant·e·s sont des femmes. 
• 70% des témoignages concernent des victimes majeures.  
• 30% des témoignages concernent des victimes mineures. 
• 43,7% des témoignages concernent des faits de violences au sein du couple.  

 
 
Les témoignages concernent tous les départements, de métropole et d’outre-mer. 
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👉 Une majorité de témoignages font état d’une 
mauvaise prise en charge 
 
Parmi les 3496 témoignages récoltés, 66% des répondantes font état d’une 
mauvaise prise en charge par les forces de l’ordre lorsqu’elles ont voulu porter 
plainte pour des faits de violences sexuelles. 
 
Les témoignages reçus par #NousToutes, dont des centaines récents, sont glaçants et montrent un 
manque total d’empathie et de professionnalisme de la part de nombreux membres des forces de 
l’ordre dans l’accueil et la prise en charge des femmes victimes de violences sexuelles.  
 

 
 
 
Lorsqu’on demande aux personnes ayant témoigné d’un mauvais accueil de détailler la façon dont 
elles ont été prises en charge, c’est la banalisation des faits qui arrive en premier, suivie par le refus 
de prendre la plainte ou découragement de porter plainte. (Plusieurs réponses possibles) 
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[TW] PROPOS POUVANT CHOQUER 
 
Parmi les témoignages récoltés, de nombreux font état de la part des forces de l’ordre 
 
D'une banalisation très fréquentes des faits 
"Physiquement, vous allez bien non ? C'est bon alors, les mots et insultes, c'est pas grave, tout le 
monde s'est déjà fait insulter y a pas mort d'homme!" (Strasbourg, 2020),  
"Elle m'a dit que c’était courant et normal pour les enfants de se découvrir entre eux" (à propos d'un 
inceste, Pau, 2019) 
 
D'un refus ou d'un découragement de prendre la plainte 
"Le policier a essayé de me dissuader de porter plainte en me disant que c'était sûrement un rigolo 
qui faisait le malin et qu'il ne mettrait jamais les menaces à exécution" (Vincennes, 2019) 
"Il m'a dit qu'en l'absence d'atteinte à mon intégrité physique, il n'y avait pas lieu de porter plainte" 
(Boulogne Billancourt, 2017) 
 
D'une culpabilisation de la victime 
"Les policiers m'ont dit que je l'avais cherché en restant avec cette personne" (Wittenheim, 2020) - 
"Je n'avais qu'à pas dormir nue aussi, j'avais qu'à mieux le repousser" (Sainte Maure de Touraine, 
2016), "Pourquoi vous venez porter plainte seulement maintenant ?" (Angers, 2018), "Et puis jolie 
demoiselle, entre vous et moi, quand on rentre toute seule si tard, faut quand même pas s’étonner" 
(Lyon, 2017), "On m'a fait comprendre que ce serait de ma faute si on ne retrouverait pas la 
personne, car j'ai trop tardé et que ça ne sert à rien de le faire 15 jours après" (Perpignan, 2019) 
 
De moqueries, propos sexistes ou discriminants 
"Maintenant que la loi est passée elles vont toutes venir nous faire chier avec ça" (Paris, 2019) 
"Vous avez de la chance, c'est à la mode, les violences conjugales!" (Paris, 2018) 
"Quand vous êtes en couple avec 'ces gens-là' il faut s'attendre à prendre des coups" (Rouen, 2019) 
"Je n’ai pas le temps pour vos histoires de maternelle" (Nice, 2019) 
 
D’une solidarité exprimée avec la personne mise en cause  
"Vous risquer de gâcher sa vie et le reste de sa scolarité" (Nancy, 2019) 
"Votre plainte, ça va ruiner sa vie" (Paris, 2019) 
 
 
👮  Pour rappel, l’article 15-3 du code de procédure précise que “Les officiers et 
agents de police judiciaire sont tenus de recevoir les plaintes déposées par les 
victimes d'infractions à la loi pénale, y compris lorsque ces plaintes sont déposées 
dans un service ou une unité de police judiciaire territorialement incompétents”. Le 
refus de plainte est interdit. 
 
 
Ces témoignages montrent également à quel point l'inefficacité de notre système judiciaire pour 
traiter les plaintes pèse sur le travail des forces de l’ordre. Des dizaines de femmes racontent avoir 
entendu: “ça ne servira à rien, votre plainte sera classée”.  
 
"C’est pas la peine vous avez pas assez de preuves, et ça aboutit jamais toute façon" (Montgiscard, 
2018) 
"On m'a dit et répété qu'il ne se passerait rien vu que le type n'avait jamais été dénoncé" (Toulouse, 
2018) 
 
Nous avons besoin que la justice fonctionne pour que les forces de l’ordre puissent orienter 
efficacement les victimes. 
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La situation semble évoluer depuis quelques années. Les mauvaises prises en charge sont majoritaires 
parmi les témoignages de 2019 et 2020. Elles représentent 46% des témoignages de 2021.  
 

 
 
 
En 2018, le Groupe F et Paye Ta Police avaient lancé un appel à témoignages sur la même 
thématique. 500 personnes avaient alors répondu. Cette enquête avait à l’époque permis de mettre 
en lumière l’accueil catastrophique que rencontraient de nombreuses femmes qui voulaient porter 
plainte pour des faits de violences sexuelles.   
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L’évolution de ces dernières années est notamment due au travail acharné et continu des collectifs 
féministes, dont #NousToutes, pour dénoncer cet accueil et faire connaître l’article 15-3 du code de 
procédure pénale qui impose aux forces de l’ordre de prendre une plainte.  
 

 
 
 

👉 L’accueil catastrophique des personnes non-binaires 
 
#NousToutes a récolté 44 témoignages de personnes se déclarant non-binaires.  
 
Dans 81% des cas, les témoignages font état d’une mauvaise prise en charge.  
 
Parmi les personnes non-binaires qui témoignent d’une mauvaise prise en charge, il semble qu’iels 
sont moins confronté·e·s à la banalisation des faits (61% des cas // 67,8% des cas en moyenne). 
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Par contre, iels sont plus souvent confronté.e.s :  
- au refus de prendre la plainte ou découragement de porter plainte (64% des cas // 

56,5% des cas en moyenne) 
- à une culpabilisation de la victime (64% des cas // 55% des cas en moyenne), 
- à des moqueries, du sexisme ou des propos discriminants de type racisme, lesbophobie ou 

transphobie (50% des cas // 29,8% des cas en moyenne) 
- à une solidarité des forces de l’ordre avec la personne mise en cause pour violences (30% 

des cas // 26,2% des cas en moyenne) 
 
Parmi les témoignages de personnes non-binaires :  
 
En 2020, à Angers : “À propos du fait que mon agresseur m'ait touché les fesses, le policier m'a 
répondu en riant : "il voulait sans doute les comparer".” 
 
En 2019, à Montpellier : “On m’a dit que je l’avais bien cherché, que mon agresseur m’avait violé 
parce que « je me fais passer pour un homme »” 
 
#NousToutes alerte sur la nécessaire formation des forces de l’ordre aux discriminations et 
stéréotypes liées à l’identité de genre.  
 
Les personnes non-binaires, comme les personnes trans, sont confronté·e·s à des comportements 
discriminants - donc interdits - de la part des forces de l’ordre, pourtant censées appliquer la loi. 
C’est une double violence qui s’applique : à la violence sexiste ou sexuelle s’ajoute la violence 
institutionnelle.  
 

👉 Les témoignages les plus récents (2019, 2020 et 2021) 
 
Parmi les 3496 témoignages récoltés, 1622 concernent des dépôts de plainte ayant eu lieu ces 
deux dernières années (2019 à 2021). C’est ces derniers que nous analysons ci-dessous.  
 
Sur les années 2019, 2020 et 2021, dans 57,7% des cas, les témoignages font état d’une mauvaise 
prise en charge. 
 
Sur ces 1622 témoignages : 
- 429 témoignages concernent des violences sur mineur·e·s. 53% d’entre eux font état d’une 
mauvaise prise en charge.  
- 697 témoignages concernent des violences au sein du couple. 59% des récits font état d’une 
mauvaise prise en charge.  
 
Parmi les éléments qui reviennent le plus lors d’une mauvaise prise en charge (plusieurs 
réponses possibles) 

● Banalisation des faits (67% des cas) 
● Refus de prendre la plainte ou découragement de porter plainte (53% des cas) 
● Culpabilisation de la victime (52,6% des cas) 
● Moqueries, sexisme ou propos discriminants de type racisme, lesbophobie ou transphobie 

(28,4% des cas)  
● Solidarité avec la personne mise en cause pour violences (24,9% des cas) 

 
Parmi les témoignages faisant état d'une mauvaise prise en charge, voici la proportion des 
problèmes rencontrés lors du dépôt de plainte, en moyenne, pour les faits de violences conjugales et 
pour les violences sur mineur·e·s. 
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On observe donc sur les témoignages récoltés par #NousToutes sur des dépôts de plainte de 
2019, 2020 ou 2021 : 

- Une banalisation plus importante des faits en cas de violences au sein du couple. 
- Un refus ou un découragement plus fréquent de déposer plainte. Contrairement à ce qu’on 

pourrait penser, les violences au sein du couple n’ont donc pas l’air d’être prises plus au 
sérieux que les autres. 

- La solidarité avec la personne mise en cause est beaucoup plus forte lors de faits de 
violences conjugales.  

- Les victimes mineures sont particulièrement exposées à une culpabilisation de la victime. 
Les témoignages nombreux de filles ou de jeunes filles faisant état de force de l’ordre 
suggérant voire affirmant qu’elles auraient été “provocantes” le montrent.  
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Extraits de témoignages reçus 
  
 
Parmi les milliers de témoignages reçus, voici des propos tenus par les forces de l’ordre lors de 
plaintes pour violences sexistes ou sexuelles. Chaque témoignage indique l’année et le département.  
 
[TW] PROPOS POUVANT CHOQUER 
 
2021 - “On ferme dans 30 minutes. Alors allez voir un médecin et allez dans un commissariat ouvert” 
(77) 
 
2021 - J’ai voulu déposer une main courante pour harcèlement de rue (récidive). Le policier m’a dit 
qu’il considérait cela comme de la drague, que c’était quelque chose de positif et que je devais me 
sentir flattée. (33) 
 
2021 - Violence conjugale, viol et menaces. Lorsque j’ai souhaité porter plainte on m’a dit qu’il y 
avait peu de chances que ma plainte mène quelque part et ils m’ont promis de me rappeler et ne 
l’ont jamais fait (23) 
 
2021 - “Ils m’ont dit que ce n’était rien, que les violences et le harcèlement que je subissais, c’était 
simplement parce qu’il m’aime et n’arrive pas à me laisser. Qu’il n’est pas en infraction” (93) 
 
2021 - MINEUR·E - Le policier qui prenait ma plainte pour revenge porn (diffusion d’une vidéo) m’a 
dit « tu te respectes pas en fait » (j’avais 16 ans) après ça j’étais tellement mal que j’arrivais plus à 
retracer les faits. (34) 
 
2020 - Violée par un homme venu à mon domicile pour m’aider à rénover mon appartement. “Bah il 
ne faut pas laisser des individus venir chez vous Mademoiselle”. D’accord. (75) 
 
2020 - Deux gendarmeries en une après-midi, la première refuse de prendre la plainte (et même 
refus d'entrer au poste, nous obligeant à raconter les faits via interphone, devant tous les passants) 
en nous expliquant qu'il faut aller au poste de la ville où l'acte s'est produit (pas nécessaire mais on 
ne le savait pas à l'époque) (59) 
 
2020 -Je suis venue porter plainte pour outrage sexiste. Le policier ne savait pas ce que c’était, il a 
cherché la définition sur internet sous mes yeux. (75) 
 
2020 - Violences conjugales : « Madame, «on ne reste pas quand ça se passe mal » (22) 
 
2019 - MINEUR·E - J'ai passé plus de 2 heures à expliquer ma situation pour qu'au final ils me 
disent de continuer d'aller voir celui contre qui je portais plainte (inceste sur mineur de moins de 15 
ans) pour garder un "effet de surprise" quand ils viendraient l'interroger. Un an après, ma plainte a 
été classée sans suite. (66) 
 
2019 - MINEUR·E - J’avais 13 ans lors de mon agression, c’était par mon ex, qui en avait 16.  
Quand je suis allée porter plainte, j’étais en foyer avec placement judiciaire, les filles placées par 
l’ASE on ne nous croit pas, La première question qu’on m’a posée est « êtes-vous une allumeuse ». 
 
2019 - J’ai porté plainte pour harcèlement sexuel, après avoir refusé ma plainte, j’ai demandé à la 
gendarme si elle attendait que je me fasse violer, elle m’a répondu « oui exactement mademoiselle, 
on attend que vous vous fassiez violer » (95) 
 
2019 - J’ai été agressée au collège, deux fois. Les gendarmes m’ont demandé si je me maquillais, 
comment je m'habillais et si je ne provoquais pas les deux personnes accusées. (35) 



 12 

 
2019 - J’ai été droguée au GHB. Je suis allée ensuite au commissariat où 3 policières (toutes des 
femmes), ne m'ont d'abord pas crue, ont refusé de prendre ma plainte (que voulez-vous qu'on y 
fasse ?), m'ont culpabilisée ("avec cette quantité d'alcool je ne me souviendrais de rien...c'est peut-
être pas la drogue pour vous non plus") (95) 
 
2019 - MINEUR·E - “C'est pas si grave ils voulaient juste s'amuser” (41) 
 
2019 - lors de la déposition, on m’a forcée à écrire que l’ex-conjoint de ma mère qui avait tenté de 
la tuer « était gentil » (25) 
 
2019 - Il m'ont dit : « c’est ça les risques en sortant avec une personne ou il y a de la différence 
d'âge » (83) 
 
2019 - “Vous vous rendez compte que ça va être compliqué, qu'il faudra aller à l'hôpital, chez un 
psychiatre, ça va aller en cour d'assises. Vous vous rendez compte que c'est 15 ans de prison pour 
viol ? Pourquoi vous ne l'avez pas repoussé ? Pourquoi vous êtes pas partie ?” (30) 
 
2019 - “3 jours après avoir été violée. Avec le compte rendu médical des violences. 
Refus de prendre ma plainte. Le gendarme m’a dit “OK mais si je prends la plainte votre soi-disant 
agresseur recevra votre nom, vos coordonnées, votre adresse. Ah ?? Du coup vous ne portez pas 
plainte ? Ben c' est qu’il n’y a rien eu alors. Vous savez ce que vous encourez avec ce type de fausse 
accusation ?” (74) 
 
 
 


